
j
4
 OCTOBRE I83I. 

P<'
WqU

,heî M*. Placide 6o Fr. pour l'année; hors dû 

A P
ar,S

 ' ïibraire , rue St- 1A TT R N A î **
P

1" • ^ '
 1 f

"
 Qa 8US 

^Montmartre, a» 15. JOURNAL partnmestre. 

CONSTITUTIONNEL DE LYON ET DU MIDI. 
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JlfJlf. /«J abonnés dont l'abonnement expire le 15 octobre j 

sauf priés rfe renouveler , a/ïa rf« n« point éprouver d'inter-

ruption dans l'envoi du journal. 

LYON , i3 OCTOBRE i83i. 

On nous prie de publier l'opinion suivante : 

Quelques hommes que la scission de l'ancien parti 

constitutionnel affecte douloureusement, ont cru trou-

ver dans l'exécution de la loi municipale un moyen et 

une occasion de rapproehement. Cette loi, ont-ils dit, 

est pour tous d'un môme intérêt; que voulons-nous? 

de bons administrateurs. Eh bien ! prenons partout où 

se trouvent des hommes capables, intègres, sans accep-

tion des nuances politiques. Réunissons-nous, agissons 

en commun , confondons nos divisions déplorables dans 

un même sentiment ; le désir du bien public est que la 

loi qui va régir les destinées de nos familles dans la cité 

soit le premier signal de réconciliation. 

Réconciliation ! dans les périodes diverses de notre ré-

volution , que de fois ce mot a été pronoucé en vain ; 

c'est qu'en politique le sentiment n'est qu'une abstrac-

tion honorable, un refuge des timides promptement em-

porté par la puissance des faits. Le passé est la fatalité 

de l'avenir, il rend une réconciliation impossible. D'ail-

leurs, on se trompe étrangement en dépouillant la loi 

municipale d'un caractère exclusivement politique ; 

c'est-là son vice, je le démontrerai plus loin. 

La scission du parti constitutionnel n'est autre chose 

que le produit de cette puissance des faits, et ce ne sera 

pas le faire disparaître que réunir dans un même salon, 

que frotter les uns contre les autres des hommes qui ne 

se trouvent d'accord sur aucune question politique. Il 

faut parler nettement, il n'y a plus de point de contact 

entre les hommes du mouvement et ceux de la résis-

tance. On a beau dire que la différence qui les sépare 

n'est qu'une question de teins et d'opportunité, il n'en 

est rien; la cause de la division est partout, elle court de 

la base au sommet; but, moyen, tout est différent. Il 

est tems de le savoir clairement, que les neutres choi-

sissent. 

Les intérêts de la résistance sont satisfaits , ce parti est 

au pouvoir; à lui appartient le droit public. Que pour-

rait-il vouloir de plus ? Conserver sa position , l'amélio-

rer, faire quelques légères concessions qui ne puissent 

compromettre rien de ce qu'il possède , et ceci d'une 

manière lente, arrachée par le tems. Voilà son but. Ce 

but se produit par des moyens défensifs, par des défian-

ces violentes, parce que ce parti mal affermi est battu 

en brèche par les hommes de juillet. On dit au contraire 

que ceux-ci n'ont ni but, ni système, qu'ils ne veulent 

peut-être que détruire et prendre la place ; ce serait tou-

jours un but, et ce qui se passe doit faire croire que la 

résistance n'en a pas eu d'autres. Mais il me semble que 

dans les discussions des diverses lois organiques qui se 

sont succédé depuis quinze mois, l'opposition a assez 

hautement exposé ses théories, pour qu'on ne lui repro-

che pas d'en manquer, surtout quand c'est en vertu de 

ces théories, de ces systèmes qu'est née la division dont 
on gémit. 

Ainsi donc la scission existante ne peut cesser que par 

la renonciation de l'un des deux partis à ses propres opi-

nions, ou par sa destruction , ce qui est également im-

possible, ou par une nécessité commune, qui confonde 

Momentanément les intérêts respectifs , ce qui est peu 

probable ; car en admettant le cas d'une invasion ou 

"Une restauration , il est à croire que les hommes qui, 
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815, ont aidé la restauration , qui l'ont servie long-

eras, et qui aujourd'hui dirigent le parti de la résis-

tée, préféreraient traiter à de bonnes conditions que 
lsparaître du pouvoir et de la scène politique, pour cé-

*r la place aux hommes d'actions. Il faut donc que 

nacun accepte la scission de l'ancien parti constitution-
e» comme une conséquence de ses propres opinions, 

marche nettement dans la route qu'il aura choisie, 

^uant au caractère exclusif de la lo i communale, il res-

ride la perfidie de ses dispositions qui rend nécessaire 
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 reporter le choix ministériel. Que 

risqne-t-il, en effet? Frôissera-t-il le principe électif, le 

droit des majorités ? non, car le fractionnement du 

corps électoral en section brise et empêche l'expression 

de la volonté générale. Tous les conseillers seront nom-

més à un nombre de voix à-peu-près égal, tous présen-

teront un droit égal au choix du ministre. 

On concevrait que si l'élection du maire et des ad-

joints avait été déférée aux électeurs sinon directement, 

du moins par une présentation séparée de candidats, 

on concevrait, dis-je, qu'on voulût admettre au conseil 

de la commune tout ce que celle-ci renferme d'hommes 

éclairés, sages, honorables, quelle que fût d'ailleurs 

la ligne plus ou moins tranchée de leur caractère poli-

tique ; c'eût été chose juste alors ; car, dans cette repré-

sentation de la cité , tous les intérêts devraient posséder 

des organes. Mais du moment que le conseil municipal, 

avant d'être une représentation locale, devient lui-même 

la liste de candidature à la mairie, il convient de la con-

sidérer avant tout sous ce rapport, et dès-lors vous ne 

pouvez y inscrire que des noms qui présentent de fortes 

garanties politiques. C'est dans ce sens que la loi me 

paraît devoir être comprise. 

Ainsi donc me résumant, je dis : que tout rappro-

chement est inutile, parce qu'il ne saurait amener le 

résultat qu'on en espère; 

Que dans le choix des conseillers municipaux , les 

exigences politiques doivent dominer toute autre consi-

dération. 

Théodore DE SEYHES. 

Nous avons été autorisés à annoncer , en cas de récla-

mations , que l'auteur de l'article statistique, inséré dans 

un de nos derniers numéros, est M. J. C. ALLÉQN. 

L'aateur d'une réclamntiou qui nous a été adressée dans l'inté-

rêt de M. Poncet, fermier du bac à Montmerle, en réponse à une 

plainte de plusieurs marchands forains de Lyon , est prié de nous 

envoyer un double de sa lettre qui s'est égarée dans nos bureaux. 

PARIS, 11 OCTOBRE t83i. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRECURSEUR.) 

Les circonstances du rejet de l'hérédité , prononcé 

hier par la chambre des députés, sont une affaire grave, 

surtout dans les circonstances où nous nous trou-

vons et où se trouve l'Europe. 3Ï4 voix contre 86 sont 

une majorité sur laquelle personne ne comptait; celle 

qui, d'après les calculs, résultait des engagemens pris 

avec les collèges éleGtoraux , n'allait pas au-delà de a5o 

à a6o voix. Il faut ajouter que les cinq ministres dépu-

tés ont voté contre l'amendemeut de MM. Jay etEnouf, 

pour lequel cependant ils avaient chaudement bataillé 

à la tribune. C'était être conséquent avec le projet^de 

loi présenté, mais non avec l'exposé de motifs qui a pré-

cédé ce projet, et les discours de tribune qui ont éclairé 

la discussion. Telle était la position des ministres que 

tout devait être contradiction dans cette affaire. 

— Les nouvelles d'Angleterre de dimanche annoncent 

que le calme continue à régner sur la garantie que lord 

Grey reste au ministère. 

Nous avons reçu aujourd'hui par voie extraordinaire des nou-

velles de Londres qui vont jusqu'à samedi soir, onze heures. 

Nous sommes heureux d'annoncer à nos lecteurs que la tranquil-

lité de cette ville n'avait pas été troublée un seul instant , et que 

même les fonds n'avaient pas éprouvé de baisse sensible. 

Lord Grey paraissait décidé à rester au ministère , et tous les 

hommes sensés espéraient que le rejet du bill de réforrne n'entraî-

nerait pas les funestes résultats qu'ils prévoyaient eux-mêmes il y a 

quelques jours. Certes , Londres était dans une violente agitation; 

mais chacun y semblait pénétré de la nécessité de ne pas sortir des 

voies légales et parlementaires. 

Au milieu des bruits contradictoires de tous les projets dont les 

journaux anglais du 8 sont remplis, on ne s'attend pas à ce que 

nous discutions les conséquences de ce grand événement. Tout va 

dépendre des décisions qui seront prises cette semaine. L'Angle-

terre , la France , l'Europe ont lesyeux fixés sur Guillaume IV et 

lord Grey. En ce moment ils tiennent en leurs mains les desti-

nées de leur pays , peut-être même de la civilisation et de la li-

berté. Fasse le ciel qu'ils ne désespèrent pas d'une cause aussi 

sacrée ! 

Voici l'extrait des journaux anglais : 

La séance de la chambre des lords, commencée le vendredi soir 

à 5 heures , n'a été terminée que dans la matinée de samedi, «t 

c'est à six heures et quart que le rejet du bill de réforme a été pro-
clamé. 

Cette séance a été surtout remarquable par les discours de lord 

Brougham et de lord Grey. 

Lord Brougham a parlé trois heures et demie , et a su toujours 

captiver l'attention de la chambre par la puissance de sa dialec-

tique , par la tournure vive et originale de ses pensées , par la cha-

leur de sou éloquence. Sa péroraisou a prgduit la plus vive im-

pression suif là chambre; et jamais , dit-on , M. BrOugliam, dans 

la chambre des communes , ne s'était élevé aussi haut. 

» Milords, je vous parle sans crainte; nous touchons à un grand 

événement, et faites bien attention , lorsque l'on vient vous dire de 

ne pas vous laisser intimider par les clameurs, que, pour des hom-

mes de sens, il n'est pas de petir plus honteuse que la peur d'être 

accusé de peur. On vous a tenu le même langage lors de l'émanci-

pation des catholiques.Vous Savez dans quel état d'agitation se trou-

vait l'Irlandej on ne cessait de vous crier aux oreilles : N'émancipez 

pas les catholiques ; vous auriez l'air de céder à la peur. Eh bien! 

qu'avez-vous fait? Votre sagesse, votre patriotisme, votre fermeté ont 

sauvé le pays. Nous devons cet heureux résultat aux efforts du duc 

de Wellington ; et quoique j'admire fort ses exploits militaires, 

je mets encore bien au-dessous ses exploits en faveur de l'Irlande. 

Aujourd'hui, votre position est la même : et si vous refusez la ré-

forme sous le sot prétexte de la peur, vous vivrez peut-être assez 

pour voir quelque chose qui fera réellement peur aux hommes sages; 

vous aurez à vivre au milieu d un peuple ulcéré , vous aurez à 

vivre au milieu d'une immense majorité qui vous haïra, vous aurez 

à vivre au milieu d'hommes qui seront tous ligués contre vous ; 

car il n'y a que vous qui soyez interposés entr'eux et leurs désirs. 

Ou a dit ; il n'y a que l'aristocratie d'opposée su bill; c'est GO que 

je nie d'abord, et il n'y a que la canaille, la chambre des cem-

munes et le peuple qui soit pour. On convient donc que le peuple 

est pour, c'est, je crois, quelque chose que le peuple ; le peuple 

pour lequel l'aristocratie a été constituée, pour lequel la monar-

chie a été constituée , pour lequel les lois ont été rendues , pour 

lequel le gouvernement a été fait, qui soutient le gouvernement, 

que le gouvernement doit servir, et sans lequel il ne pourrait 

exister un seul instant. 

» Passons à l'aristocratie , qui seule , dit-on , s'oppose au bill ; 

c'est une assertion que je repousse avec la plus profonde indigna 

tion. Qui a osé enrégimenter l'aristocratie sous un pareil drapeau? 

On a été colporter partout que le bill n'était soutenu que par les 

démocrates, et qu'il devait faife reculer d'horreur tout homme 

possédant quelque chose au monde. Remarquons eu passant que 

les ministres actuels ont deux fois autant de propriétés que le ca-

binet qui a refusé la réforme. Je ne parle pas de moi, car Dieu 

sait que je n'ai rien ; mais enfin I* peu que j'ai ne repose que sur 

la stabilité de la constitution ; mais, Milords , n'y a-t il donc que 

les ministres en faveur du bill? Le duc de Norfolk n'en est-il pas 

parûsan? N'est-ce pas là de la bonne aristocratie? Le duc de Bed-

ford , lo duc de Devoushire no sont-ils pas pour le bill? Voilà, 

j'espère , des aristocrates; ils ont du bien au soleil, des distinctions, 

des titres, du sang normand dans les veines, enfin , Milords , tout 

ca dont vous êtes si Gers. Prétendre que ce bill n'a pour lui que 

les démocrates et contre lui les aristocrates, c'est la folie la plus 

folié que l'on puisse trouver dans les cellules de Bedlatn. 

« Milords, je vous supplie, parce que je vous appartiens , parce 

que je suis un bon sujet du roi, parce que je suis un ami de mon 

pays, parce que toute ma vie a été employée à établir, à maintenir 

à perpétuer la paix intérieure et extérieure; par toutes ces raisons , 

je vous conjure de ne pas rejeter ce bill: par tout ce que vous avez 

de plus cher, par cet appel solennel, et n'oubliez pas, Milords, 

que je suis dans le même vaisseau que Vous , je vous conjure , je 

vous adjure , je vous implore à deux genoux, au nom de Dieu, ne 
rVnetez pas ce bill. » 

ï^>. A. R. le duc de SusseX a prononcé quelques paroles énergi-

ques et éloquentes en faveur du bill. 

Lord Grey a repoussé avee énergie plusieurs argumens des ad-

versaires de la réforme , et a terminé ainsi cette mémorable 

séance : 

« Ne vous abusez pas, Milords ; le rejet du bill jettera un mé-

contentement profond dans le peuple. J'espère que, malgré ses 

souffrances, il n'ira pas jusqu'à troubler la paix publique , et que 

surtout il n'aura pas recours à cette résistauce passive que ses en-

nemis lui conseillent, je veux dire le refus de l'impôt ; car rien ne 

serait plus contraire à la constitution du pays* 

• On a dit que dans des circonstances pareilles, si j'abandonnai» 

le ministère , ce serait de ma part un abandon coupable du roi. 

J'aurai alors à voir ce que je devrais faire, et vous pouvez être sûrs 

que je n'abandonnerai pas le roi aussi long-leuis que je pourrai 

lui être utile. Je n'ai jamais désiré le pouvoir, il m'a été offert 

comme un devoir auquel ne devait pas se soustraire un homme qui 

a d'aussi grandes obligations que moi à son souverain. Je ne de-

mande que la retraite et l'obscurité de la vie domestique au sein de 

ma famille : mais , je le répèle, tant que le parlement, le pays et 

le roi ne me retireront pas leur confiance , je resterai au ministère, 

et, quoi qu'il arrive , j'en sortirai avec la conscience de n'avoir 

rien négligé pour servir mon roi et mon pays. • 

Ces dernières phrases de lord Grey ont excité des applaudisse-

métis qui ont duré plusieurs minutes. 
Tous les journaux , le Times, le Morning-Hérald, le Morning-

Chronicte, te Globe, le Courier, engagent lord Grey à rester aux 

affaires et à créer de nouveaux pairs. 

Le conseil municipal de Londres , Us banquiers , les négocians, 

presque toutes les paroisses de Londres, devaient s'assembler sa-

medi soir , pour supplier S. M. de garder ses ministres. 

Fonds publics. Cinq pour cent consolidés, 80 5|8 3]8 , 79 j[8, 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

( Présidence de M. GIHOD (de l'Ain.) 

Fin de ta séance du lo octobre, , 

De toutes parts on demande la clôture. 

Mi te président :■ J'invite MM. les députés à reprendi'e leurs 

places.... Ou demande que la discussion soit fermée. (Oui! oui!) 

S'il y a réclamation à cet égard, ju dois prévenir la .diambre que 

le bureau déclare qu'à raison, de l'obscurité , il Ui est impossiblu 
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lté juger dos résultais tics épreuve» avant que les lu&Ires soient al-

lumés. 

Une foule de voix : Eh bien ! qu'on allume les lnslrcs. 

De* ordres sont immédiatement donnés pour qu'on allume les 

lustres. 

Jamais nous n'avons vu l'assemblée aussi nombreuse : tous les 

députés présens à Paris sonl à lour poste. 

M. Itouillé de Fontaine : Je demande le sernftn secret. 

Plusieurs voix des centres: Appuyé! appuyé! (Agitation. Tu-

™ Voicî\es noms des membres que nousavotn remarqué mettre le 

plus d'insistance pour obtenir le scrutin secret. Ce sont MM. Rouillé 

de Fontaine, Madier do Monljau , Titien, llumann , Benjamin 

Delessert, Kératry , Gaillard do Kerberlin , Enoof, Pavée de Van-

deeuvre , Guizot, Lainelh , Lepctlelier d'Anlnay et Marinier. 

Voix de la gauche et do la droite : V ous avez peur de montrer 

votre opinion. 

Voix aux contres : C'est noire droit! (Bruit général; exclama-

tions. ) 

M. Madier de Montjau : Je demande la parole pour le rappel au 

règlement. 

M. le président : Vous avez la parole. 

Une voix à gauche à M. Madier de Monljau ; Vous avez bien 

peur qu'on connaisse votre vole. 

Une incroyable agitation rogne dans l'assemblée ; M. Mérilliou 

apostrophe vivement M. Madier de Montjau : Vous craignez, donc 

de faire connaître votre vote à vos commellans; la France con-

naîtra vos noms. (Longue agitation, tumulte prolongé. ) 

Plusieurs membres du contre descendent de leur banc, et se 

dirigent vers la tribune pour y faire inscrire leurs nomis. 

MM. Thurs et Guitot t Nous ne déserterons pas nos convictions; 

nous ne craiguons pas de les faire connaître. 

Autres voix du centre : C'est-à-dire que vous demandez des liste» 

de proscription. 

M. Madier de Montjau : On vient de me dire , au moment où je 

montais à la tribune, que j'avais pour de montrer mon opinion..., 

(Interruption. ) 

Voix à droite et à gauche : Parlez sur le règlement. 

M. Madier de Monij.iu : Mou opinion est libre et consciencieuse, 

je n'ai pas peur do la montrer. 

Les mêmes voix : Parlez sur le règlement. 

M. Madier de Montjau : L'article 5a dit : Les membres de la 

chambre qui, en vertu de— 

M. le président : Ce n'est pas cela. Je vais lire moi-même l'ar-

ticle 3a. 

M. Madier de Montjau i Je me trompais. 

M. le président : Voici l'article 02 du règlement. 

« Toute proposition ayant une loi pour objet est volée par la 

voie du scrutin secret. A 1 égard des autres propositions, la cham-

bre vote par assis et levé, à moins que vingt membres n'aient de-

mandé lo scrutin secret, ou ne le demandent après. » 

Voix aux contres : Inscrivez nos noms. 

M. te président : On n'inscrit pas les noms, mais le bureau s'as-

sure qu'il y a vingt membres demandant le scrutin secret. 

M. Mérilliou : L'objet en délibération n'est pas une proposition; 

c'est une partie d'une loi. ( Oh ! oh ! ) 

M. le président : Si vingt membres demandent le scrutin secret, 

il est impossible de s'y refuser. 

M. Mérilliou : Je demande que le nom des membres qui deman-

dent le scrutin secret soit mentionné au procès-verbal. ( Bruyante 

agitation. Longue rumeur. ) 

Plusieurs voix ; Dressez des tables de proscription. 

Plusieurs membres dos deux centres et de la section de gauche 

quittent leurs places et se dirigent vers le bureau pour se faire 

inscrire 

Une foule de membres entourent encore le bureau de MM. les 

secrétaires. M. Dnpin aîné est à la tribune et attend le silence. 

M. Dupin aîné a la parole pour un rappel au règlement. 

Je regarde, Messieurs, dit l'orateur, comme contraire au règle-

ment , et comme attentatoire aux droits de la chambre et à la li-

berté di s suffrages do venir demander linsertion au procès verbal 

des noms de ceux qui réclament le scrutin secret. 

M. Tliiers : Nous le demandons cous-mêmes. 

M. Dupin aîné : Ce pointa une grande importance ; car cette 

insertion ne pourrait être regardée que commeun honneur ou une 

censure. 

Vives réclamations aux extrémités. Non! nont 

Aux centres : Oui! oui! 

M. le président : La chambre ne peut délibérer au milieu de c» 

tumulte. S il continue , mou devoir sera do faire cesser la délibé-

ration . , «s'I .iimiui- •l°tM«b*i>M itaia • 

M. Dcmarçny ; Vous n'en avez pas le droit. 

M. le président : C'est mou devoir et mon droit. 

M. Dupin ainé : Si vous considérez coite insertion comme une 

censure , je demanderai à quel titre vous prétendez l'exercer. Je 

demande pourquoi vous désirez l'inscription au procès-verbal dos 

noms de vingt membres de cette chambre , qui, au surplus , ne 

craignent pas de se montrer. 

Aux centres : Nou ! non , sans doute! 

L'orateur continuant : Et moi je crois , Messieurs , qu'il y a plus 

de courage do la part de ceux qui réclament le scrutin secret, et 

veulent ainsi ménager les susceptibilités personnelles. Et ce sont 

ceux-là dont vous voulez inscrire les noms |au procès-verbal en 

signe de blâme! Ceux qui ont demandé le scrutin secret ont usé 

d'un droit qu'ils ont ; et pour moi, je déclare que la prétention 

dimprouver par l'inseition de leurs noms au procès-veibai, ce 

qui est l'exercice de leur droit— ( Interruption. ) 

Je déclare, poursuit l'oraleur au milieu du lumulte, que cette 

prétention est loul-à lait inconstitutionnelle el attentatoire aux 

droits do la chambre. (Nouvelles exclamations. ) 

M. te président : Plus de vingt membres ayant réclamé lo scrutin, 

la chambre va voler au scrutin secret; je vais d'abord luidouuer 

une nouvelle lecture de l'amendement ; lo voici : 

« Leur dignité est héréditaire ; elle se transipet dans la seule 

ligne directe, et par ordre de priinogénilure. » 

J'avertis MM. les députés, dit M. lo président, que ceux qui vo-

teront pour l'amendement doivent déposer leur boule blanche 

dans l'urne qui est sur la tribune ; ceux qui voudront voter contre 

y déposeront une boule noire. 

M. de Lameth : La boule blanche doit être pour l'amendement. 

Plusieurs voix : C'est entendu. 

M. Boissy-d Auglas moule à la tribune pour commencer l'appel 

nominal. 

De toutes parts : En place ! en place ! 

Le plus profond silence s'établit dans toute l'assemblée. 

MM. les députés se tiennent tous à leur place. (Silence! silence! 

<— La chambre offre l'aspect le plus solennel et le plus imposant. ) 

M. Boissy-d'Angla» commence l'appel nominal parla lettre R. 

Le premier membre est M. Rambuleau. 

Plusieurs voix : Appelez lentement. 

Chaque député ne quille sa place qu'au momenl où il est appelé, 

cl y revient après avoir voté. 

Au moment où M. Royer-Collard monte au bureau pour déposer 

son voie , il se fait un mouvement sensible dans l'assemblée. 

Plusieurs députés font voir ostensiblement leur boule. Parmi 

les fils de pairs qui volent contre l'hérédité , on remarque MM. de 

Tracy et Lcmercier. Lorsque le tour de M. Casimir Péricr est ar-

rivé, avant de déposer son vole, il regarde dans l'urne , et sourit 

d'un air tout-à-fait mélancolique. 

M. de Charamotle , en déposant une boule noire dans l'urne : 

Je vole sous la réserve du pouvoir constituant et exclusif de la 

chambre. (Rumeur dans l'assemblée.) 

M. te président : On ne motive pas son vole. 

L'appel nominal est terminé ; plusieurs membres demandent le 

réappel. 

Plusieurs voix : C'est inutile ! 

M. Charles Dupin : Le contre-appel est nécessaire ; voilà M. de 

Sivry qui n'a pas voté. 

M. te président : C'est par erreur. M. de Sivry n'ayant été admis 

qu'aujourd'hui , n'avait pas été inscrit sur la liste. 

M. Félix Réal procède au contre-appel. 

M. le président proclame la clôture du scrutin. 

MM. les secrétaires s'occupent de dépouiller les votes. 

M. le président : Voici l'ordre du jour pour la séance de demain. 

A une heure séance publique. 

Continuation de la délibération sur l'art. 20 de la Charte. 

Pendant que MM. les secrétaires dépouillent le scrutin, MM. 

les ministres sont tous à leur banc. 

M. le président : Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 

Nombre dus volans 410 (Oh !) 

Majurilé absolue 206 

Pour S6 

Contre 524 

L'amendement n'est pas adopté. (Marques bruyantes et nom-

breuses de satisfaction ; des applaudissement se font entendre dans 

les tribunes. L'assemblée se sépare au milieu de la plus vive agita-

tion.) 

La séance est levée ; il esl six heures el demie. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIERE DU PRÉCURSEUR.) 

Séance du 11 octobre. 

A une heure , M. le président ouvre la séance. 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu par M. Cunin-Gri-

daine , l'un do MM. les secrétaires. 

La rédaction en est adoptée sans réclamation. 

Des groupes nombreux, où régnent les conversations les plus 

animées, se font remarquer sur tous les points do la salle. L'aspect 

que présente l'assemblée, dès le commencement, semble pro-

mettre pour aujourd'hui une séance très-animée. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet deloi 

relatif à la pairie. 

M. te président: L'amendement qui vient immédiatement après 

celui de MM. Euouf et Jay est celui deM. Teste. 

PI usienrs orateurs demandent à la fpis la parole. 

M. le président : La parole est d'abord à M. Teste pour le déve-

loppement de son amendement. 

M, Teste moule à la tribune. 

M. le président : Je vais donner d'abord lecture de l'amende-

ment de M. Tesle, il est ainsi conçu 1 

• Au décès de chaque pair, son lils aîné ne lui succédera dans 

les fonctions de la pairie el lie pourra prendre séance dans la cham-

bre des pairs, que sous les conditions ci après , savoir : 

1° Ou il soit âgé de trente ans accomplis. 

2° Qu'il ait obtenu l'assentiment des collèges électoraux du dé-

partement dans l'étendue duquel il paiera la plus forte partie de ses 

contributions directes. 

» A cet effet, le fils aîné du pair décédé , pourra, après avoir 

atteint sa trentième année , présenter requête au roi pour la con-

vocation des collèges appelés à statuer sur son admission dans la 

chambre. 

» Ces collèges seront immédiatement convoqués en la forme 

voulue parla loi du 19 avril 18.Ï1. Les électeurs voteront par scru-

tin secret. Les bulletins ne pourront porter que ces mots : admis 

ou ajourné. 

» Los pré.-idens de chaque collège se réuniront, trois jours après 

la clôture des opérations , au clief-lien du département où il sera 

procédé , en séance publique du conseil de préfecture , au recen-

sement général des voles. 

» La résolution sera prise à la m ajorité du tiers plus un du nom-

bre dos électeurs inscrits et à la majorité absolue du nombre des 

volans. 

» Eu cas de réclamations sur la validité des opérations , il sera 

statué souverainement par la chambre- des "pairs. 

» Si l'ajournement est prononcé, les collèges ne pourront être 

appelés à délibérer de nouveau , que sur une demande adressée au 

roi el signée par la sixième partie du nombre lotal des électeurs 

itiscrits du même département. 

» Le fils du pair décédé , sans avoir obtenu la faculté de siéger , 

transmet néanmoins à son lils aîné le droit de prendre rang dans 

la pairie ; mais en la même forme et.spus les mêmes conditions. 

» Aucun do ceux en faveur desquels ce droit est établi ue peut 

être nommé pair directement par lu roi, » 

Plusieurs membres à la fois . Je demande la parole ! 

M. Salvtrle : Je demande la parole sur l'ordre île la discussion! 

M. le président t Vous avez la parole. (Bruits divers.) 

M. Salverle : L'amendement présenté par M. Teste reproduit 

1 hérédité : c'est une question c[ue vous avez décidée hier d'uue 

manière si absolue que vous ne pourriez délibérer sur cet amende-

ment sans vous exposer à revenir sur une délibération prise. Je 

pense donc qu'il n'y a pas lieu de s on occuper, et je demande la 

question préalable. 

Voix des deux extrémités : La question préalable ! 

M. Fiot s'avance ver» la tribune. 

M. lo président à M. Fiot : Est-ce sur l'ordre de la délibération 

que vous demandez la parole ? 

M. Teste , à la tribune : Messieurs. . . . 

Voix do la droite : La question préalable est demandée. 

M. Vionnel parle au milieu du bruit. 

M. le président : Laissez l'auteur de l'amendement 6'expliquer , 

ensuite je mettrai aux voix la questiou préalable. 

M. Teste ; La chambre in écouterait plus facilement si elle m'eût 

laissé la facilité d'eipliquer que je ne m'oppose point à ce que l'on 

mette aux voix la questiou préalable. 

Voix des extrémités : A la bonne heure. 

L'amendement que j'ai eu l'honneur de présenter a succédé im-

médiatement , dans l'ordre dos présentations à cel ■ •
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Voix diverses : Parlez ! parlez ! La questiou préalable ! 

M. Teste : 11 est sensible que jo ne puis pas m'exposer i j, 

lopper inutilement mon amendement. La question préaN 1 

demandée t il est donc convenable que la chambre corn **î 
voler sur la question préalable. wence à 

M. te président : Jo vais mcltre aux voix la question priai 11 

Après une discussion sur l'ordre dos amendements o„ 

mence par celui de M. Dubois (d'Angers). '
 C0ln

' 

M. Dubois: A voir la marche que prend la discussion il ' 

pas difficile de pressentir qu'un système fondé sur l'etècuiih"? 

guère ebance de succès. Jo ne voudrais donc pas abuser des 

meus do la chambre, el cependant je ne voudrais pas non T 
déserter sans combat des idées auxquelles je crois quelque avei°' 

Je voudrais surtout faire comprendre à certains partisans dolV 

rédité , juges assez prévenus des convictions qu'ils veulent bien ho 

norer d'un éloge , que ce système , selon eiix , si impraticable n'est 

pourtant pas le rêve solitaire de l'inexpérience; j'aimerais à mon 

Irer qu'au fond tonte la discussion tourne dans le cercle que je m 

suis tracé, et que je n'ai fait que pousser logiquement ce qui est el 
germe dans les deux liers des amendemens proposés', ce qui si 

retrouve plus ou moins développé dans tous les discours jusqu'ici 

prononcés. 1 

Et quelles sont ces idées , Messieurs ? c'est d'un côté le sentiment 

profond dos supériorités réelles, et de l'autre, le besoin non moins 

profond de les distinguer, de les classer et do leur reconnaitrcle 

droit de gouvernement sur la société. Catégories de voire commis" 

sion , catégories des partisans do la candidature , conditions de. 

lectorat et d'éligibilité dos partisans de l'élection directe , tout cela 

n'a qu'un seul et même objet, la reconnaissance d'un véritable 

critérium de supériorité ; et tout vous le constate d'après les mêmei 

signes: hautes fonctions civiles et militaires, illustrations dans les 

sciences et les arts , richesses territoriale et industrielle. 

Tous vous avez compris que vous ne pouviez puiser les élément 

de voire premier corps politique que dans les trois ordres qui com-

prennent l'élite de la nation. 

Eh bien ! je vous le demande , qu'ai-je fait do plus que ws, 

sinon de systématiser vos listes de notabilités , cl de vous présenter 

pour collèges électoraux de la pairie les trois ordres mêmes dansle 

cercle desquels vous enchaînez le choix du roi'ou le choit du 

électeurs? Où donc est, je le demande, l'élrangelé, la nouveauté 

du système? Quel infranchissable abîme y a-l-il entre vous et 

moi ? 

Est-ce l'élection? Ce ne sont pas du moins les amis des progrès 

qui pourraient être arrêtés par ce scrupule. Jo les crois plus Aï-

posés à accepte/ les conséquences du principe fondamental et sis 

veraiii de nos institutions. Je crois qu'ils se fient mieux aux notabi-

blés de divers ordres , pour choisir leurs représentant, qu'an»» 

pnees et aux intérêts ministériels. Mais j'entends ; les amis effrayes 

de la puissance royale me crient que je donne une nouvelle inten-

sité au principe électif déjà si irrésistible. Je ne reprendrai pas, 

pour répondre à celle objection , la théorie do noire gouvernement 

toile que je l'ai exposée dans mon premier discours. Je prierai seu-

lement qu'on réfléchisse au caractère des élocleurs que j'appcll" 

élire la seconde chambre. Où rencontrer plus de garanties, de lu-

mière et d'intérêt à la stabilité ? 

Ce sont toutes les fortunes, toutes les situations engagées dans 

l'existence du gouveruoment, tous les esprits les plus habitués i 11 

discipline , sous le mérite et sous les vertus. Loin de faire descen-

dre 1 élection à des chances d'ignorance, de préjuges, d'enipode-

ment populaire , jo la remonte à toutes les chances d'ordre, d'ac-

tion sago et réfléchie, do perfectionnement graduel et régulier- * 

constitue enfin un pouvoir politique fort et à part, ce que les an-

tres systèmes- absorbent dans les masses ou étouffent sons l'impo-

pularité du choix ministériel/ et si la résistance à l'entraînement 

est possible quelque pari, elle est où jo la cherché et pas ailleurs. 

Je prévois une autre objection précisément toute «"îtrairc a 

celle que je viens do repousser.-Beaucoup de bous esprits se ca-

bront contre ce qui a la moindre apparence de similitude aiec les 

' corporations et les distinctions de casle qui ont affligé le moyen-

âge , et je ne serais pas surpris qu'on me reprochât de favorise"- " 

renaissance do l'esprit do corps et de tous les obstacles (le fff» 

' lion , de lenteur el d'intérêt qu'il oppose au progrès de l'iinnu»
1
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lé. Mais co serait se laisser prendre à de bien fausses apptrwf? 

' Qu'y a-t-il en effet do commun entre des castes constituées hérédi-

tairement , dos corporations formées par le privilège et desclas^ 

mobiles , sans cesse renouvelées, les unes par l'élévation ou la V» 

dos fortunes , les autres par la libre et égale accession de tous « 

mérit«| à tous les emplois , les autres colin par les progrès de 

| science , et l'avènement de chefs nouveaux de la pensée. 

Sont-ce là de petites sociétés dans la grande, des intérêts g
e
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les représentai» émanés d'eux, le correctif ne se trouve-t-i F, 

encore dans l'élection à tems , et dans ce droit de dissolution q 

plane toujours du haut du trône sur le séuàl ..comme sur la
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 calme el plus suivie, dos traditions , un tempérament. Lespi' ^ 

j corps enfin aura ici sou plus bel élan ; il existera une emu^^ 

louable entre les divers collèges ; chacun d'eux ne voudra
 ca
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que des notabilités vraies ; il rougirait d'être mal représente a ^ 
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et de hauts intérêts si divers , qu'on ne peut jamais rien 

detalcn ^
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gnerait-on à reconnaître à certaines fonctions so-

• la mission d'électeur? Craindrail-ou l'influence du gouver-
CI t Je défaut d'indépendance; et par conséquent des choix 
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 ouiaires ? Ici encore le soupçon serait vain. D'abord, les col-

'W de la propriété et de l'industrie émanent d'une origine toute 

''^ulaire
 !
 l

es
 membres qui les composent ne tiennent leur pou-
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 Je leurs professions d'industriels , de leur côté , ou de 

rl'ectiori, etd'une élection descendant pluslargement et plus pro-

( tlénient dans le pays que l'élection des députés , puisqu'elle est 

municipale et canlounale. Certainement le gouvernement n'a sur 

pUS
 aucune prise. 
pans les collèges delà science et de l'armée, où figurent en 

an
J nombre et en même majorité des fonctionnaires, l'action 

lu gouvernement ne saurait être dominante. D'abord le gouver-

nement, c'est le ministère : c'est-à-dire ce qu'il y a de plus varia-

ble et de plus changeant, hommes et systèmes. Le cabinet d'au-

'nurd'hui a des vues lotit opposées au cabinet d'hier, au cabinet 

J|e demain. Quand il y aurait influence possible, celte influence 

'exercerait en sens divers, à des époques diverses et lointaines ; 

jjjjjs ily a bien plus encore , les fonctions qui confèrent l'électoral 

uc
peuvent être conférées dans la vue de l'électorat. On y arrive 

0
n par la marche naturelle de l'avancement, ou par la supériorité 

de latent. Le ministère qui aura à nommer un général, un magis-

trat, un professeur do médecine , de droit, de chimie ou de belles-

lettres , ne calculera pas s'il crée un électeur à la pairie , pour une 

époque de cinq ou de quinze ans; mais bien s'il choisit 1 homme 

utile , nécessaire au service. 

La composition de ces collèges est donc à l'abri : reste leur in-

dépendance au moment même de l'élection : les menaces ou les 

promesses ne l'altéreront-elles pas? Il suffit pour lever ce scrupule 

lie considérer à quels corps el à quels ordres de fouclionnaires 

nous avons affaire. A des juges inamovibles, à des officiers qui ont 

la propriété de leur grade, à des professeurs inamovibles aussi. 

Dansde telles professions se contracte nécessairement l'esprit d'in-

dépendance, et les promotions ne sont ni si subites, ni si nom-

breuses qu'on puisse amorcer beaucoup les ambitions , surtout des 

ambitions rivales auxquelles il faudrait promettre la même faveur. 

La destilntioii de l'emploi , dira-t on, sera au moins une terreur. 

Elle n'est pas possible pour les magistrats, je ne le crois pas, parce 

que chacun sentira qu'on ne peut destituer en masse , etqu'il fau-

drait des destitutions en masse, et dans un même ordre de fonc-

tions, et dans une circonscription déterminée. 

Mais supposez encore celle terreur de la disgrâce aussi puis-

sante que vous voudrez , elle échoue devant les professions et les 

positions tout à-fait libres et indépendantes que j'ai aggrégées aux 

électeurs fonctionnaires. 

Ainsi d'abord sur l'Institut aucune influence possible, c'est un 

corps électif. 

Sur les collèges de législation. Mais ainsi que jel'ai ditdéjà, les 

jnges sont inamovibles , et à côté d'eux sont les avocats, les no-

taires , les avoués. 

Sur, les collèges académiques. Mais à côté des membres de l'Uni-

versité, tous inamovibles encore, sont les docteurs eu médecine, 

lescorrespondans de 1 Institut, les membres des sociétés savantes 

libres, instituées par une loi, etc. 

Sur les collèges de l'armée. Mais à côté des officiers en activité 

sont les officiers en retraite. 

Mes collèges réunissent donc toutes les conditions désirées : 

distinction des classes d'élite du pays, aplitude pour l'élection de 

spécialités pratiques , et complète indépendance. 

On vous l'a dit, Messieurs, celle classification à laquelle je suis 

arrivé par déduction de ce que je voyais se passer sous mes yeux , 

n'est pas seulement un système à essayer ; il a été appliqué à l'Italie 

par Napoléon , et dans sa pensée ce n'était pas la situation seule 

de l'Italie qui faisait prévaloir cotte organisation. Elle était pour lui 

la loi nécessaire de lout pays où les distinctions de naissance étaient 

abolies, et où régnait le principe d'élection. Elle avait été le rêve 

de sa jeunesse , quand sa jeunesse élait pure encore de toute am-

bition despotique. 

En 1797, il luttait pour elle en secret contre le système de la 

constitution de l'an 111, que le directoire se forçait d'appliquer à la 

république cisalpine ; plus lard , il s'étonnait devant Lafayette que 

la révolution française n'eût pas produit ce système d'élections; et 

quand en 1802 il voulut à Lyon constituer la république italienne, 

il déposa la souveraineté dans ses collèges de savans , de proprié-

taires et de commerçans. Je sais que le nom de Napoléon n'est pas 

une recommandation de liberté ; mais ou ne l'accusera pas du moins 

de tendance vers l'anarchie. 

11 est un autre homme aussi, un ministre dont T éloquence et la 

^erlu ont laissé à celte tribune un cuite presque religieux (M. de 

Serres) , et qui, dans les jours où il ne tremblait pas devantde fu-

nestes souvenirs , fut sans cessé agile de la pensée d'asseoir les liber-

tés électorales de la France, sur une autre base que sur le cens, 

°>a? plusieurs projets ébauchés d'élections municipales , départe-

mentales, et on voit éclater chez lui le désir d'élever des capacités 

. intellectuelles, aux droits politiques, et de les organiser en collé-

8csi selon l'affinité de-fonction et de profession. 

Vous le voyez donc , Messieurs, je n'ai rêvé ni l'étrange , ni Tim-

praticable, et les autorités que je cite couvreut assez mon inexpé-

"™eei Au reste, eu ceci comme en beaucoup d autres matières 

Politiques, ce qui semble souvent le plus hardi eu libéralisme , est 

Pre!ique toujours ce qu'il y a de plus cousorvateur. 
e crois inutile de lire mou amendement ; il est imprimé, tout 

lenioude peut le connaître. 

j, • k président : L'amendement esl-il appuyé? (Non! non!) 

^'"'"dément n'étant pas appuyé, jo n'ai pas à le mettre aux 

. °,
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 passe à l'amendement de MM. Brigode et de Ludre. Il est 

aias' conç„ : 

aDn^-
1
"' ^

a
 nomination des membres de la chambre des pairs 

terîi
 avu

 collèges électoraux réunis , au chef lieu du dépar-

"ction '
 CU UU

°
 assclIUJ

lée générale susceptible d'être divisée en 

1nara'
 e nom

^
re

 ^
es

 P
airs cst u

*é à 25o ; ils devront être âgés de 

direct
 6
 ̂

 acc0Ui
i?''

s
 >
 e

' payer 1,000 francs dé contributions 

^ La digni[
e
 de pair est contérée pour quinze ans. 

anscuambre des pairs sera renouvelée par tiers tous les cinq 
tr

ois i •
 e

^
Ut
 '

es
 départemens seront répartis , par une loi, en 

série
 ne

.
s
j^

>our
 la première fois, le sort décidera de la première 

Action
 1

 '
 SU

 k°
Ut

 ^
e C

"
K

'
 ans

' P
roc

oder à une nouvelle 
5 I ' 

par
 Un

^j"?
m

^
l
'e des pairs affectés à chaque département sera fixé 

k-M'Vidal*
1

"
16

 ^
uesll0n

 ^
c
 priorité entre cet amendement et celui 

La chambre dounc la priorité à celui do MM, de Brigode et de 
Ludre. 

iW. de Brigode : J'ai peu de réflexions à ajouter pour motiver 

mon amendement. Si j'avais voulu coucentrer toute la puissance 

législative dans la chambre des députés , je me serais dit : (iardons-

nous de toucher à la chambre dos pairs actuelle. Cette chambre 

discréditée, sans force et saus vie.... (Vive interruption. Interpel-

lations diverses.) 

Aux centres : A l'ordre ! (Bruyante interruption.) 

M. Casimir Périer : C'est une insulte ! 

Aux centres : A l'ordre ! 

M. le président, à l'orateur : Je vous invite , Monsieur, à répéter 

votre phrase ; je no l'ai point entendue. 

A gauche : Parlez J 

Aux centres : A Tordre ! 

M. Augustin Giraud , avec force, redemande la parole pour le 

rappel à 1 art. 24 de la Charte. 

M. Havin : Je demande la parole pour un rappel au règle-
ment. 

M. Levaillant : On a toujours la parole pour un rappel au rè-
glement. 

M. le président, à M. de Brigode : Relisez votre phrase, puisque 

votre discours est écrit. 

M. de Brigode : J'ai dit que... 

A gaucho : Ecoutez ! écoutez ! 

Au centre : Non ! nou ! lisez , lisez votre phrase ; lisez , vous 

avez écrit. 

M. de Brigode : J'ai blâmé la nomination des pairs par les col-

lèges électoraux, et j'ai dit que si j'avais voulu concentrer la puis-

sance législative dans la chambre actuelle des députés, j'aurais.... 

(Interruption bruyante et prolongée.) 

M. le président : Votre phrase est écrite , relisez-la. 

M. Jules de Larochefoucauld : Il y a dans la phrase le mot dis-

créditée. 

M. de Brigode relit sa phrase : Si j'avais voulu concentrer toute 

la puissance législative dans la chambre des députés.... 

M. Jules de Larochefoucauld : Vous avez parlé d'une chambre dis-

créditée , et vous avez eu tort. 

Aux centres : A l'ordre ! à l'ordre ! 

M. Casimir Périer : Ce n'ést pas toute la phrase. 

M. de Brigode : Laissez-moi doue achever. 

Aux centres : A l'ordre ! à l'ordre ! 

A droite : Vous voulez donc faire une affaire comme pour Ma-

nuel ? 

Aux centres : C'est une personnalité. 

De toutes parts : Le règlement défend les personnalités. 

M. le président : Relisez votre phrase entière. 

M. de Brigode relit encore sa phrase et est de nouveau inter-

rompu par les interpellations parties des divers points do l'assem-

blée. 

M. Augustin Giraud : Je demande [a parole. (L'honorable mem-

bre monte à la tribune.) 
A gauche : Sur quoi voulez-vous parler ? est-ce sur le règle-

ment ? 

M. Augustin Giraud : Je demande le rappel à l'article 24 de la 

Charte... (Vive interruption à gauche.) 

Voix à droite : Vous parlerez après l'orateur. 

M. Augustin Giraud t L'article 24 de la Charte (Inter-

ruption.) 
M. le président : Vous n'avez pas la parole. 

M. Augustin Giraud quitte la tribune au milieu d'une grande 

agitation. 
M. Havin 1 Je demande la parole pour le rappel au règle-

ment. 

M. te président : Parlez, Monsieur. 
M. Havin 1 L'article 22 du règlement porte : « Toute person-

nalité , tout signe d'approbation et d improbalion sont iuter-

dits. > 
L'article 23 est ainsi conçu : « Si un membre de la chambre 

trouble l'ordre, il y est rappelé nominativement par le président ; 

s'il insiste , le président ordonne d'inscrire au procès-verbal le rap-

pel à l'ordre. » Vous voyez donc que c'esl au président seul à rap-

peler à l'ordre l'orateur qui s'en écarte. 

Aux centres : On a droit de le demander. 

A droite : Non ! non ! 
M. le président : Lorsque l'orateur a prononcé la phrase qui a 

soulevé des réclamations, le président, occupé à rétablir 1 ordre 

de la délibération , ne l'a pas entendue. Il a demandé qu'elle fût 

répétée. 
M. Augustin Giraud a ensuite demandé la parole pour ua rap-

pel que j'ai cru le rappel au règlement t mais il s'est écarté du rè-

glement. La discussion doit continuer : M. do Brigode a la pa-

role. 

M. de Brigode remonte à la tribune. 
M. Mauguin, s'adressant à 1 orateur : Recommencez votre dis-

cours. 
M. de Brigode recommence sa lecture. Arrivé à cette phrase : 

« Colle chambre, discréditée, sans force et saus vie , prouverait 

bientôt l'inutilité d'une seconde représentation , » l'orateur est de 

nouveau interrompu par MM. Madier de Montjau , de Laborde et 

Ch. Dupin. 
A droite : Attendez donc , Messieurs. 

M. de Brigode, continuant : Mais le vœu du pays et la raison ne 

sont pas favorables à un tel système , et jamais il n'est permis de 

se séparer d'eux impunément. (Très-bien 1 très-bien ! ) 

Y a l il là, Messieurs, de quoi se faire rappeler à l'ordre? (Non ! 

non ! Très-bien ! Continuez ! ) 
Je déclare positivement que mon intention n'a pas été d'insulter 

la chambre des pairs; j ai raisonné hypothéliquoinent, et jamais 

mon intention ne sera d insulter un corps politique existant. 

A la deuxième section de gauche : Très-bien ! très-bien ! Assez ! 

M. de Brigode, reprenant son discours : On veut une représen-

tation partagée entre deux assemblées; il faut donc qu'elles puis-

sent so contrôler, se modérer réciproquement, Pour obtenir ce ré-

sultat , il faul les pourvoir l'une et Taulre d une iniluence morale 

suffisante et d'un caractère réellement représentatif. Voilà pour-

quoi j'ai proposé de confier leur nomination aux collèges élec-

toraux. 

En effet, examinons si quelque autre moyen pourrait plus effi-

cacement conduire au but qu'il s'agit d'atteindre. 

Forez vous sortir la pairie de fa nomination royale, puisée ou 

non dans des catégories illusoires? Elle ne représentera plus rien , 

car la nomination royale lie représente par elle-même ni les supé-

riorités, ni les intérêts généraux ; elle ne serait pas même une ga-

rantie de plus pour la royauté, que.ee poids énorme accablerait. 

Dans ce système, la chambre des pairs est frappée au cœur; elle 

perd l'houneur en même lems que sa vertu représentative. Otez-lui 

donc aussi son nom, il y aura uu mensonge de moins. 

Je suis très-heureux de pouvoir invoquer un témoignage aussi 

imposant que celui de M. lioyer Gollard, pour n
e
 pas me servir ici 

de ses propres paroles. Selon lui, deux des trois moyens qu'on 

pouvait préférer à l'élection, savoir: la nomination royale et les 

catégories, devaient être mis an rébus. Restait done|le troisième, 

l hérédité. Sur cet article j'avais à regretter d'être privé du même 

secours, et je rencontrais un redoutable adversaire où je trouvais 

à l'heure même un si puissant appui. 

Comment se faisait-il que notre respectable collègue , qui voyai» 

comme nous ce corps politique frappé de nullité s'it sortait de ta 

nomination royale ou du système des catégories, se persuadât qu'il 

reprit sou importance et sa vertu représentative, si on lui accor-

dait l'hérédité? 

Quoi doue ! par cette seule raison que vos pairs qui, de votre 

aveu, ne représentaient rien dans les deux premières hypothèses, 

eussent obtenu le privilège d'hérédité , ils eussent aussitôt repré-

senté quelque chose? J'avoue que je ne conçois pas. Mon intelli-

gence se refuse à comprendre comment le don de représentation, 

pouvait sortir du don d'hérédité. 

Il me semble que vos soi-disant pairs, n'ayant rien derrièreeux, 

rien de semblable à eux, rien qui, hormis leurs familles , se ratta-

chât à eux dans la société, n'auraient élé ni pairs ni représentans 

de personne. Vous pouvez faire un corps , un ordre de privilèges , 

j'en conviens. Cela est en votre pouvoir. Mais que par l'effet de ce 

privilège, vous fissiez de ce corps une représentation , aucune puis-

sance humaine , disons mieux, la puissance divine elle-même n'y 

parviendrait pas ; car elle-même ne saurait faire représenter ce qui 
n'est pas. 

Au surplus , la décision d'hier mo dispense de prolonger cet 

examen , qui sans cotte circonstance eût été poussé plus loin. La 

chambre, avec sa raison souveraine, a jugé que plus on placerait 

l'autre assemblée daus une position exceptionnelle et qui la sépa-

rât du reste de la sociélé , plus ou effacerait sou caractère repré-

sentatif. Elle s'est écriée de son côle : Otez-lui donc l'hérédité, il y 

aura un mensonge de moins. 

Notre honorable collègue , sans doute , ne formera pas appel de 

cet acte de souveraineté de la raison ; et puisqu'il a si positivement 

déclaré que le système de la nomination royale et des catégories 

frappait l'autre chambre au cœur, lui enlevait l'honneur, la dépouil-

lait de sa vertu représentative , nous sommes fondés maintenant à 

espérer qu'il ne votera, ni pour la nomination royale, ni pour lesi 

catégories, et à compter sur son appui. Il n'a plus d'option qu'en-

tre doux alternatives: ou un modo d'élection pour 1 autre cham-

bre; ou une assemblée unique. Je ne pense pas qu'il adopte ce 

dernier parti; donc il volera avec nous pour l'élection. (Rire gé-

néral. ) 

Puisse la chambre avoir reçu celte conviction que l'éloquent 

orateur a si puissamment portée dans nos esprits, du danger qu'au-

raient les catégories et la nomination royale: car, la nomination 

royale, dit-il, avec tant de vérité , ne représente ni les supériorités, 

ni les intérêts généraux. La royauté succomberait sous ce poids 

inorme. 

Et comment la chambre so rattacherait-elle aux catégories? A 

quoi bon tant d'efforts pour constituer l'autre assemblée sur un 

principe différent do celui qui nous a créés? Quelle autre chose 

voudrait-on , pourrait on lui faire représenter que ce que nous 

représentons nous-mêmes ? 

Ce ne serait sans doute pas les privilèges? On n'en trouverait 

nulle part. 

Serait-ce l'aristocratie des fortunes? Mais cette aristocratie, mo-

bile , saus substitutions, sans droits à part, est la chose du monda 

la plus éphémère , la moius saisissable , surtout la moins suscep-

tible d'être classée, définie. Aujourd hui aristocrate , demain on ne 

lo sera plus. Vous n'aurez des aristocrates qu'à tant du cens de con-

tributions. On le deviendra en payant un centime de plus , et 

c'est-li ce que représenterait l'autre chambre. Mais tout cela «3 

trouve dans la chambre des députés. 

L'autre assemblée représentera-t-elle spécialement des supériorités 

sociales ? Aux mêmes difficultés pour le classement so joignent des 

diflicultés plus grandes. Qui constatera ces supériorités J Y aura-t-il 

certaines règles établies? Sera ton supérieur à raison de tant d'années 

de service daus certaines fonctions, ou d'exercice de certaines profes-

sions? Nous rentrons dans le système des catégories de votre com-

mission , et l'honorable orateur On a fait bonne justice. Est-ce la 

couronne qui en décidera? Il vous répond : La royauté serait ac-

cablée sous ce poids énorme. Mais, remarquez-le encore, toutes ces 

supériorités do capacités ou de rang prennent, comme colles des 

fortunes, leurs cours naturel vers notre chambre des députés. 

Si je ne me trompe, tous ces efforts pour obtenir ce que l'on 

cherché si vainement , tiennent à une confusion entre le présent, 

qui est le vrai, et le passé, qui n'osl plus qu'un monde imaginaire. 

Sous le régime antérieur à 1789 , nous aurions pu faire ce que 

l'on vont faire actuellement. Ce sont ces souvenirs qui nous trau-

bleut. Il y avait alors des ordres distincts, une noblesse qui trans-

mettait héréditairement à sa race son caractère indélébile et im-

muable , une noblesse et uu clergé avec des privilèges , des biens 

des droits à part, des exemptions d'impôts , et un liers-élat qui 

payait pour lout le monde. Alors on pouvait représenter dos droits 

et dos intérêts séparés : car alors il y avait une démarcation tran-

chante . facile à saisir entre chacun d'eux. Mais dans notre société 

présente, lout se trouve lié par une gradation si étroite , qu'en 

apercevant une différence marquée entre les deux bouts de la 

chaîne , il est impossible à l'œil le plus exercé d'en saisir aucune 

entré chaque chaînon, Personne, je le pense, ne nous montrera le 

point do départ de ces distinctions ; persoune ne saura dire où fi-

nit la démocratie , où l'aristocratie commence, où commencent 

les supériorités, quel est lo point où les infériorités franchissent 

leurs limites ? 

Que cola soit un mal , que cela soit un bien : qu'il puisse être 

convenable par Ta sulle de chercher à rompre cette unité compacte; 

d'introduire, à l'aide des lois, des classifications plus ou moins 

utiles ; c'est ce que je no veux pas rechercher ici : je ne m'occupe 

que du fait '- jo lo prends, bon ou mauvais , tel qu'il est, et je dis 

(pie daus Télat prosent dos choses , vous ne pouvez faire représen-

ter que ce que nous représentons nous-mêmes; que si vous avez 

deux chambres , ou bion elles seront composées d élémeus à peu 

près semblables, représentant les mômes intérêts , et alors elles 

pourront remplir avoe succès leur mission modératrice do vérifica-

tion et de contrôle respectif ; ou bien l'action de Tune des deux 

quelque moyen que vous inventiez, sera paralysée, absorbée, uuéan-
lio par la puissance de l'autre. 

Pénétré de celle pensée , Messieurs , que restait-il à proposer, si 

ce n'est l'élection directe par les collèges électoraux. C'est 'ce 

que j'ai fait. Je me suis déterminé pour l'élection temporaire, parce 

que l'élection à vie m'a semblé faire perdre à la chambre plus en 

iniluence sur l'esprit public qu'elle ne lui créerait d'indépendance 

vis-à-vis du corps électoral. Si j'ai demandé uu cens plus élevé, un 

âge plus avancé , c'était moins par conviction que cela fût indis„ 



pensable , r|ue par concession pour le préjugé qui reclame si 

hautement quelque différence entre les deux chambres. 

11 serait d'ailleurs facile d'accorder à ces idées nue autre satisfaç-

tion ; il s'agirait seulement de fixer (sauf les cas extraordinaires) la 

convocation des collèges pour l'une et l'autre chambre , a des la-

tervalles sensibles. ,. 
Je ne fatiguerai point votre attention en répétant ce que , a deja 

dit dans la discussion générale , en réfutant de nouveau les objec-

tions tirées soit du danger chimérique de deux assemblées qui se 

coaliseraient pour renverser un trône sorti du même principe 

nu'elles-mêmes, soit de l'inutilité de deux corps politiques puises a 

une même source. Certes , nous serions peu embarrassés de 

produire des faits qui détruiraient toute prévention de cette 

nature. , , , 
L'éloquent orateur dont j ai deja cite les paroles regarde comme 

démontré que, sileschambres n'ont pas une origine diverse, leurs 

délibérations, leur esprit, leur jurisprudence seront absolument 

semblables ; autrement vaudrait, selon lui, élever une cloison au 

milieu de notre salle. 

Je n'oserais affirmer qu'une cloison suffirait pour donner aux 

deux chambres la puissance du contrôle et de révision qu'elles de-

vraient exercer. J'observe seulementque nousvoyons tous les jours 

trois degrés , trois corps de magistrature composés des mêmes élé-

mens , réunis sous le môme toit, renfermés dans les mêmes murs , 

se rassemblant dans l'enceinte du palais de justice , et qui, bien 

qu'aussi voisins, n'en ont jamais paru plus gêués pour rendre soit 

au civil, soit en politique , lorsque jla matière rentrait dans leur 

juridiction, des décisions fort différentes sur les objets qui leur 

étaient soumis. L'on peut donc se rassurer sur ce point, et conser- , 

ver l'espoir que nos deux chambres ne s'entendront pas toujours, \ 

si toutefois c'eût été un mal qu'elles fussent toujours d accord. 

Je persiste dans mon amendement. 

M. de Ludre appuie ét développe l'amendement. 

M. Lafayette demande la parole. 

M. Lafayette a la parole : Messieurs, l'hérédité législative a perdu 

la dernière position qu'elle occupait dans notre ordre social, et 

quelles que soient les lumières de nos honorables adversaires , je 

persiste à penser que , par sa délibération d hier , la chambre-a 

rempli la mission qui lui était confiée par la révolution de juillet. 

Aujourd'hui nous devons chercher à composer une chambre qui 

réunisse les droits de la nationalité , les premiers aux yeux des 

citoyens , aux conditions de stabilité , de durée et de modération. 

M. le président du conseil a bien voulu me faire l'honneur de 

croire qu'il sortirait de mon cerveau une invention sublime pour 

résoudre ce problème. Je n'ai pas ce talent. Mais comme nos 

adversaires, pour résister à l'invasion de la démocratie , on 

peut s'opposer à l invasion de toute espèce de fléau , ne nous ont 

dit que : Prenez l'hérédité de la pairie ; je leur réponds : Prenez 

l'élection. J'ai donc aussi cherché l'amendement qui se rapproche 

'le plus de mes opinions politiques. Celui de MM. de Brigode et de 

Ludre m'a semblé satisfaisant ; il n'est pas parfait sans doute, mais 

c'est celui qui répond Je mieux à mes désirs. Je ne dirai pas , 

comme l'un de nos honorables collègues, quil est le plus défa-

vorable à la prérogative royale ; carsi vousn'avez pas lélection po-

pulaire , vous n'aurez pas-le droit de dissolution. Je pense donc 

qu'en cela il est avantageux à la prérogative royale, et , de plus , 

il réunitles avantages de la représentation. 

Si l'on abandonne les choix au roi, ne doit-on pas craindre qu'ils 

soient aussitôt multipliés à l'excès. Les gouvernemeus ne vont pas 

chercher les gens qui se cachent, mais il s'en présente assez. On 

deviendra ministre uniquement pour obliger ses amis. Nous aurons 

des promotions de pairs à tous les changemens de ministère , et 

l'on sait que chez nous ils sont assez fréquens. Si l'on fixe un nom-

bre , quand il sera rempli, commeut fera-t-on? 

Je le répète, le pouvoir a toujours dit : Prenez l'hérédité ; et 

j'ai dit : Prenez l'élection. Sans l'élection comment se débarrasse-

ra-t-on d'une opinion qui prévaudrait dans la chambre des pairs? 

Je sais bien qu'on a la ressource des fournées ; mais c'est uu moyen 

limité et dangereux. 

M. de Brigode avait d'abord présenté un amendement qui fixait 

' à dix ans la durée du mandat législatif accordé à la chambre des 

. pairs. On obtiendrait'par là une représentation , el en fixant un 

'renouvellement par tiers , on trouverait l'avantage de la stabilité. 

Il se présente nombre d'exemples de ces renouvellemens d'assem-

blées par tiers ou par partie quelconque. Regardez le sénat des 

Etats-Unis , je ne parlerai pas sous tout autre rapport du sénat des 

Etals-Unis -, car il réunit le pouvoir de congrès national à celui 

d'une assemblée législative: mais il est d'autres exemples de renou-

vellemeus partiels. 

On parle toujours des progrès de la démocratie ; maison de-

vrait se rappeler les profondes réflexions de notre honorable col-

lègue M. Ûaunou , qui nous disait avec raison qu'il n'existait plus 

de démocratie depuis l'invention du système représentatif ; il n'y 

a plus que la démocratie représentative. 

Que si l'on cherche la stabilité dans l'élection, je voudrais 

bien la rendre plus aristocratique. Mais dans le système qui régit 

nos élections, il n'y a guère moyen de ne pas aristocratiser davan-

tage. On a dit que l'âge fixé à 4o ans était une infraction à la 

Charte. Mais je ne pense pas que la Charte repousse une telle mo-
dification ; son esprit la comporte. 

Je pensé que l'élection appliquée aux deux chambres est le 

meilleur élément qu'on puisse trouver pour leur composition. L'é-

lection admet la dissolution, et c'est la condition la plus sûre pour 

rendre les deux chambres gardiennes des droits de la nation et 

des garanties constitutionnelles de la couronne. 

M. de Bérenger : Trois questions Se rattachent à l'élection : la 

nomination sera-t-elle directe ? sera-t-elle à tems? la chambre se-

ra-t-elle susceptible de dissolution? L'orateur peuse que la Charte 

de i83o eu prononçant l'aunullation des nominations faites par 

Charles X a confirmé toutes les autres ; il pense que décider au-

trement , ce serait incriminer tous les actes faits depuis uu an par 

la chambre des pairs , toutes les lois votées , et jeter ainsi la per-

turbation en France. (Aux voix'! aux voix!) 

M. le président douue lecture de l'amendement de MM. de Bri-

jgode et de Ludre. 11 est ainsi conçu : 

« Art. i". La nomination des membres de la chambre des pairs 

appartient aux collèges électoraux réunis au chef-lieu du départe-

ment , en une assemblée générale susceptible d'être divisée en 
section. 

» Art. 2. Le roi a le droit de dissoudre la chambre des pairs ; en 

cas de dissolution , les collèges seront convoqués dans les trois 

mois qui suivront la promulgation do l'ordonuance de dissolu-

tion. 

» Art. 3. Le nombre des pairs affectés à chaque département 

sera fixé par une loi. » 

La division de cet amendement est demandée. Le i" article est 
mis aux voix el rejeté à une très-forte majorité. 

M. le président : Le i" article étant rejeté, MM. de Brigode et 

de Ludre désirent-ils qu'on melte aux voix les autres articles.(Non! 

non ! C'est inutile !) J'invite M. Vidal à vouloir bien développer 

son amendement. 

M. Maréchal, de sa place i Je demande si en rejetant l'amende-

ment de M. de Brigode la chambre a entendu repousser le prin-

cipe de l'élection, car daus ce cas il serait inutile de voter sur ce-

lui de M. Vidal. 

M. le président i La chambre ne vote pas sur des principes , elle 

ne vole que sur les systèmes qui lui sont soumis. 

M. Vidal développe son amendement , qui est ensuite rejeté à 

une immense majorité. 

Il eu est de même d'un amendement de M. Bavoux ainsi conçu : 

« Les pairs sont nommés à vie par les électeurs de départemens 

payant au moins 5oo 1*. de-contributions : pour être éligible il 

faut être âgé de quarante ans et payer B.ooo francs de contribu-

tions, a 

M. le président i Avant de passer à un autre amendement , j« 

dois donner à la chambre lecture d'une lettre qui vient de m'être 

adressée. M. le président lit une lettre de M. Bernard de Rennes , 

•qui demande un congé d'un mois et demi. Cette demande est mo-

tivée sur une inflammation de poitrine , malgré laquelle il a assisté 

jusqu'à ce jour aux séances de la chambre. 

La lecture de cette leltre excite daus toute 'l'assemblée lo plus 

•vif intérêt. 

La chambre passe à un amendement de M. Couturier. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(8801) Par acte reçu M" Cha-.al etson collègue, notaires à Lyon, 

le dix-sept août mil huit cent trente-un, enregistré le lendemain , 

M. Amable-François Moi-feuillet, propriétaire et rentier , demeu-

rant sur la commune de Vourles , déparlement du Rhône , a ac-

quis du sieur Jean-Pierre Mazamieux, propriétaire, demeurant 

sur la commune de la Croix-Rousse, une vigne située sur la com-

mune de Vourles , appelée Plantier ; ladite vente a été faite sous 

les clauses, conditions et prix stipulés audit acte dans lequel cet 

immeuble esl plus amplement détaillé. 

Expédition dûment collationnée dudit acte de vente , a été dé-

posée au greffe du tribunal civil de Lyon , le deux septembre mil 

huit cent trente-un , extrait de cet acte a été de suite affiché par 

M. Luc, greffier, en l'auditoire dudit tribunal; l'acte de dépôt 

en due forme a été signifié., i° à dame Jeaune Vocel, épouse du-

dit sieur Mazamieux -, a" à M. le procureur du roi près le tribu-

nal civil de Lyon , par exploit de 1 huissier Thimonnier fils aîné , 

en date du douze octobre mil huit cent trente-un , enregistré le 

même jour , avec déclaration que lesdits dépôt et affiche ont été 

faits pour purger les hypothèques légales qui peuvent exister indé-

pendamment de l'inscription sur l'immeuble vendu , conformé-

ment à l'art. 2104 du code civil, et que, comme tous ceux du 

chef desquels il pourrait en exister , ne sont pas connus de l'ac-

quéreur , il fera, comme il le fait présentement, en exécution des 

■avis du conseil-d'Elat du g mai 1807 , et 9 mai 1812 , publier la 

susdite signification dans les formes prescrites par l'art. 683 du 

code de procédure civile, et que, passé le délai de deux mois , h 

compter de la présente publication , ledit immeuble passera franc 

et libre d« toutes charges et hypothèques qui pourraient le grever 

indépendamment de l'inscription. 

(8800) Suivant contrat reçu M" Quantin et son collègue, no-

taires à Lyon , -le vingt-sept juillet mil huit cent trente-un , enre-

gistré et transcrit, M. Jean-François Brailly, officier en disponibi-

lité , demeurant à Lyon , rue de Fleurieu , n" 2 , a vendu à M. Jean 

Bonnefoy, coquetier, demeurant en la commune de Chapouost , 

i* une partie de bâtimens sis au lieu de Malalaverne, commune 

de Mcssimi, canton de Vaugneray (Rhône), se composant de han-

gar, écurie , grange et petite cave ou cellier, de cour, aisances et 

dépendances ; 20 une partie de pré de la contenance de 25 ares 86 

centiares , situé audit lieu de Malataverne. 

Les immeubles vendus appartenaient audit sieur Brailly pour les 

avoir recueillis dans la succession de M. Jean-Claude Brailly son 

père, qui était propriétaire à Malalaverna, et forment le second 

lot à lui échu lors du partage fait entre les co héritiers dudit dé-

funt devant Me Imbert, notaire à Thurins, canton de Vaugneray, 

le douze février mil huit cent vingt-huit, enregistré. 

M. Bonnefoy voulant purger les hypothèques légales qui pour-

raient exister sur lesdits immeubles, a , le quatorze septembre 

mil huit cent trente-un, déposé au greffe du tribunal civil de Lyon, 

copie dûment collationnée de son contrat d'acquisition, et dont uu 

extrait a de suite été affiché en l'auditoire dudit tribunal : et par 

exploit de Jean-Baptiste-Aune Thimonnier fils, huissier à Lyon, en 

date du douze oclobre mil huit cent trente-un, il a dénoncé et cer-

tifié lesdits dépôt et affiche à Mad. Geueviève Amy, épouse dudit 

sieur Brailly, et à M. le procureur du roi près le tribunal civil de 

Lyon, avec sommation à madite dame Brailly , de requérir, si, 

bon lui semble , dans le délai de deux mois , toutes inscriptions 

pour la conservalion de l'hypothèque légale qu'elle pourrait avoir 

sur lesdits immeubles, et avec déclaration à M. le procureur du roi 

qu'attendu que tous autres de la part desquels il peut être requis 

sur lesdits immeubles des inscritpious pour raison d'hypothèques 

légales , n'étaut pas connus dudit sieur Brailly , cè dernier ferait 

faire la présente publication conformément à l'article 683 du code 

de procédure civile et à l'avis du conseil d'état du 9 mai 1807 , 

approuvé le 1" juin suivant. 

En conséquence , tous ceux qui auraient le droit de former de 

telles inscriptions, sont avertis de le faire clans deux mois à dater 

de ce jour , passé lequel délai lesdits immeubles seront affranchis 

de toutes hypothèques légales. 

ANNONCES DIVERSES. 

(8796,3) A vendre de suite, de gré à gré. — Un domaine situé à Ste 
Foy-lès-Lyon , connu sous la dénomination de la Bâchasse. Ce do-
maine consiste en bâtimens de maître , bâtiment pour Je granger , 
écurie , fenil, cellier , remise et autres dépendances, avec jardin , 
pré , terres et vignes , de la conteance d'environ 11 hectares ; 

Buquel dit domaine font partie les meubles meublans,les outils 
aratoires, un cheval et deux vaches , qui s'y trouvent ; il s'y trouve de 
plus cent quintaux de foin et luzerne , et la paille de fa dernière 
récolte. 

Les personnes qui désireraient l'acheter sont priées de s'adresser , 
avant le 20 octobre courant, à M. Pierre Laffite, expert en affaires 
eontentieuses , rue Clermont., n° 3, tous les jours non fériés, depuis 

midi jusqu'à deux heures. 

ires 
suis 

(8806) Le mardi 8 novembre prochain, dans l'étude de M.e Joan-

non , notaire à Villars, arrondissement de Tiévoux, il seta procédé 

à la vente à l'amiable de deux domaines sis sur la corom 
pérouse. , , mur>edeLa< 

S'adresser, pour plus amples renseignemens -, audit M e ï 
avec qui l'on pourra traiter avant l'époque ci-dessus fixée nn°a, 

(8807) A vendre. — Une belle volière de cinq piedTd 

quatre pieds de hauteur sur vingt-six pouces de larue S' 1 '°
D

S 

rueSt-Marcel, n" 29 au 1" étage, à M. Aurelle. '
 aiIres

ser 

(8
7
4

7
-3) COURS DE LANGUE ANGLA^sIT^****^ 

M. JAU'KSOI* ouvrira , le 17 du présent mois, un cours I 

gue anglaise , basé sur sa nouvelle méthode qu'il va n Ur '
aB

' 

cessamment (adoptée au Collège royal). Il aura lieu trois fois 

maine, les lundi, mercredi et vendredi , de sept à huit h ^
ar!e

" 

matin. Le cours durera six mois. S'adresser, pour conn "i^
5
^ 

conditions, chez lui, rue Lafont, n° 2. 31 le 'c* 

(8706-7) MICROSCOPE SOLAIRE. ' "—" 

Les expériences ont lieu de 11 heures à 5, tems couvert 

quai St-Autoin» , n" 16. Prix : 1 f.
 eic

W 

CATARACTE. — 

(88o4) MM. Ravat, âgé de 75 ans , rue des Deux-Ang|
es

 „. 

Mermet, de 65 ans, rue du Boeuf, n" 3o, viennent d'être • il 

avec succès de la cataracte, par le docteur Lusardi; ainsl^
6
^ 

Lanrent Truchet, de 61 ans, de Saint-Etienne ; Déves, de 85 ̂  

du bourg de Villié ; et Descombes, de 70 ans, de Grand Pré' 

recommandé par M. le curé de Fleury. Dix à quinze jours an 1 ' 

suffisent quand on est opéré par la dépression, pour faire us 

de la vue. 

(8808) COMMERCE DE VÉGÉTAUX 
DE LA MAISON 

BURDIN AÎNÉ e( C', à Chambéry en Savoie. 

L'impression du catalogue général de tous les végétaux que fourn i 
la maison, venant d'être terminée , MM. les amateurs qui le désir 
ront, n'auront qu'à en faire la demande , immédiatement if leur se 
envoyé franco. 

Tous Jes prix en général sont très-réduits , par exemple les arbres 
fruitiers en beaux individus à haute tige , parfaitement assortis 
sont à 70 francs les 100 ; les très - beaux et très - forts mûriers pouj 
vers à soie , à 60 francs les 100 ; les pattes d'asperges de Hollande 
et d'Ulm , très-belles , de deux ans, à ao francs le 1,000 ; celles de 
trois ans, très-grosses , pour en jouir promptement, à 3o, francs 
aussi le 1,000 , et tous les végétaux dans la même proportion. 

L'établissement ne datant que de 1827,11 ne renferme absolument 
point de végétaux vieux et chétifs , et la maison n'a compris dans ses 
collections que les espèces de fruits fins et superfins. A la fin du 
catalogue est un essai sur les soins à donner aux plantations d'arbres 
fruitiers , d'arbres d'ornement, ainsi que sur la culture de plusieurs 
espèces de végétaux , la manière de planter les patte d'asper-
ges , etc. , etc. 

En un mot, tous les soins de la maison sont employés pour justi-
fier, par des faits, la confiance des personnes qui l'honoreront dt 
leurs ordres. 

L'adresse précise est Burdin aîné et C', à Chambéry en Savoie.Nous 
prévenons que notre maison est entièrement différente de celle de 
l'ancien établissement que notre sieur chef a cédé , et avec laquelleI» 
maison Burdin aîné et C* n'a plus aucun rapport. 

(8809) MESSAGERIES ROYALES D'ITALIE. 
DE B0KAF0US FHÈRES. 

Prix des Places. 

Berline. Rotonde. 
Chambéry. ,»=:*$ '--v, f- lS- fr. 10. 
Turin, » 4£X 64. 5o. 
Gê.-.es, VA 95. 80. 

Milan, U IVOH g] «S. 69. 
Venise, \Zk ^bl 139. 

Parme, W,
J4

«\»/ »°6. 
Bologne, Xi^V^ ,"-
Rome, 197. 

Bureaux: à Lyon , rue Neuve, n° 17. 

Les lb*rgons accélérés pour fe transport des marchandises part* 
de Lyon , tes lundis et jeudis à 2 heures ; les expéditions poutl'i* 
rieur par roulage ordinaire ont iieu tous les jours. 

(88o5) AVIS. 

Ni if\?^ ^e suPer')e paquebot à vapeur 11 Franceseo primo, Jt 
_^Wf^K^ la portée de 45o tonneaux, avec des machines à basse 
Xlj|î.jM»Ttg pression de la force de 120 chevaux, et d'une inarcbe 
très-supérieure , partira de Marseille pour Naples le 3i octobre cm-
rant en touchant les ports de Gênes, Livourneet Givitta-Vecchia-

Indépendamment de son élégance, ce paquebot offre à Mil-
les voyageurs toutes les commodités désirables. 

Pour frêt et passage , s'adresser à Marseille à MM. Claude Clerc 

et C", recommandataires intéressés; ou à M. Blétry , courtier royaL 
rue de la Cannebière, n° 52. 

(8681-6) NAVIRE EN CHARGE, 

A Bordeaux pour la Vira-Crm. 
Le superbe navire à trois mais, YEstèva , paquebot de la Jig

0
* 

entre Bordeaux et la Véra-Cruz, partira pour sa destina'""
1
 le

 1 

novembre prochain. 

Ce navire , entièrement remis à neuf, offre aux passage»
 toa

'
(
' 

les commodités qu'ils pourront désirer. ^ 

S'adresser, pour les conditions et des renseignemens plu
8
 f P^j' 

à Lyon, à MM. H. C. Platztnann et fils ; et à Bordeaux, *w ' 

Balguerie et C", armateurs. 

GRAND-THÉATRE. 
Le Parrain , comédie. — Guillaume Tell , opéra. 

BOURSE DU 10. . j| 

Cinq p. ojo cous, jouis, du 22 septembre i83i. 87! 5o 871 9 

5o Sjf 90. 

 Fin courant. 87! 5o 8yf 90 Sy( 5o 87F 5o. 

Quatre p. o|o au comptant, jouis, du 22 mars 1831. 7' t 

Trois p. om jouis, du 22 juin i83i. 5
7

f 65 58f 5 5
7

f 65 5»' ' 

 fin courant. 5yf 5o 58f 20 5
7

f 5o 58f 20. 

Actions de la banque de France. i54of. 

Quatre canaux, act. lib. de îooof. 86of. 

Caisse hypothécaire. 4o5f. 
Rentes de Naples , certificats Falconnet de a5 ducat»>,,,, 

Aariable. jouis, de juillet i85i. 6
9

f 60 6
9

f 7° °9f°
oOJ 

 Fin courant. 6gf 70 6gf 80 6gf 80 6gf 70.
 j0

,jt 
Rente d'Espagne, 5 p. ojo Cer. Franc, jouis, dî mai 1» 

10 112 10 îpi 10 U4- „, fiSf 6»'': 

 Empr. royal, 1823. jouis, de juillet 1801. 001 o 

fiof.Wl. m 

B. DE Là. MATI1E, Rédacteur-géranV 
 —— «*•-*"** . il. 

LÏON, imprimerie d« B»oti»i, gr«ade rue Meroièr*, » 


